
202 4  DAE  123  Marchés  découver t s  alimentai r es  – principe  du  renouvelleme n t  de
la  déléga tion  de  service  public

PROJET  DE  DELIBERATION  
EXPOSE  DES  MOTIFS

Les  marchés  découver t s  alimentai r es  et  biologiques  sont  très  appréciés  des
Parisiennes  et  des  Parisiens  et  par ticipen t  de  l’identit é  de  Paris.  Au-delà  de  leur
fonction  sociale  d’animation  du  centre  urbain,  ils  contribuen t  à  l’accès  de  toutes  et
tous  à  une  offre  de  qualité,  saine,  diverse  et  aborda ble  en  produi ts  alimenta i r e s
frais  dans  la  capitale.

Paris  compte  actuelleme n t  72  marchés  découver t s  alimentai r e s  en  activité  dont  le
marché  d’Aligre  géré  dans  le  cadre  d’une  autre  délégation  de  service  public.  La
présen t e  délibéra t ion  porte  sur  71  d’entre  eux  ainsi  que  des  marchés  qui  seront
créés  d’ici  l’entrée  en  vigueur  des  nouveaux  contra t s .

Ils  se  tiennen t  générale m e n t  une  fois  en  semaine  et  une  fois  le  week- end,
majori tai re m e n t  en  matinée  (de  7h  à  13h30  en  semaine  et  14h30  le  week- end).  Sur
les  71  marchés ,  la  Ville  en  compte  7  se  tenan t  en  après- midi,  de  10h00  à  20h30.
Au  6  mai  2024,  1214  commerç a n t s  y  sont  abonnés  et  1505  disposen t  d’une  carte
de  commerç a n t s  volants.

Ces  marchés  sont  gérés  dans  le  cadre  d’une  déléga tion  de  service  public  conclue
pour  une  durée  de  6  ans  et  divisée  en  2  secteur s .

Deux  déléga ta i re s  intervienne n t  ainsi  sur  le  terri toire  parisien  :
Lot  A :  34  marchés ,  Société  Groupe  Bensidoun  –  9 ème ,  10 ème ,  11 ème ,  12 ème ,  13 ème ,
14 ème , 20 ème  arrondisse m e n t s  ;
Lot  B : 37  marchés ,  Société  Groupe  Dadoun  – Centre  (1 er , 2 ème , 3 ème , 4 ème ),  5 ème , 6 ème ,
7 ème , 8 ème , 15 ème , 16 ème , 17 ème , 18 ème , 19 ème  arrondisse m e n t s .

Les  déléga t a i re s  assume n t  l’installation  des  marchés ,  la  gestion  des  commerç a n t s ,
l’entre t ien  des  équipem e n t s  (bornes  élect rique s ,  …),  la  fournitu r e  et  l’entre t ien  des
tentes  abris  et  par ticipen t  à  la  collecte  et  au  traitem en t  des  déche ts .  La  collecte  et
le  net toyage  des  marchés  sont  effectués  en  régie  par  la  Ville  de  Paris.

La  déléga tion  de  service  public  arrivant  à  échéanc e  le  3  janvier  2026,  le  présen t
exposé  des  motifs  a  pour  objet  de  vous  propose r  de  reconduir e  le  mode  de  gestion
déléguée  et  de  vous  exposer  les  caract é r i s t iques  de  la  future  déléga tion.

En         premie r         lieu,         il         vous         est         proposé         d’approuve r         le         principe         de         la         reconduc t ion   
d’une         déléga t ion         de  service  public  pour  la  gestion  des  marchés  alimentai r e s  
découver t s  parisiens.

L’expérience  des  années  écoulées  a  permis  de  tirer  un  bilan  satisfaisan t  pour  la
Ville  du  mode  de  gestion  déléguée .  Le  recours  à  une  société  spécialisée  dans  ce



domaine  d’activité  permet ,  en  étroite  collabora t ion  avec  les  services  de  la  Mairie
de  Paris,  une  organisa t ion  réactive,  capable  de  répondr e  aux  exigences  techniques
et  qualita tives  du  secteur  et  de  s’adapte r  rapidem e n t  aux  besoins  des  usager s  et
des  commerça n t s ,  tout  en  garan t issa n t  les  droits  de  la  collectivité  parisienne.  Le
recrut e m e n t  des  commerç a n t s ,  notam m e n t  en  alimentai re s  frais,  et  la  politique
d’animation  dont  le  déléga t a i re  a  la  charge ,  nécessi t en t  un  savoir- faire  spécifique
essen tiel  à  l’att rac t ivité  du  marché.

L’analyse  de  la  gestion  actuelle  des  marchés  découve r t s  alimentai r es ,  même  si
cer tains  points  sont  à  améliore r ,  fait  ressor ti r  un  bilan  globaleme n t  satisfaisan t
ainsi  que  le  montre  le  rappor t  ci- joint.  La  gestion  déléguée  appa raî t  donc  la
solution  la  plus  adapté e  à  l’exploita tion  des  marchés  découve r t s  et  il  vous  est
proposé  de  recondui re  ce  mode  de  gestion.

La  perspec t ive  du  renouvelleme n t  des  déléga tions  de  service  public  est  par  ailleurs
l’occasion  de  faire  évoluer  le  cadre  de  gestion  des  marchés ,  en  l’adapta n t  aux
nouveaux  besoins  des  Parisiennes  et  des  Parisiens  et  aux  nouvelles  exigences  de  la
Ville  de  Paris.

Concerna n t  l’allotissem e n t ,  depuis  2020,  le  terri toire  parisien  a  été  découpé  en
deux  secteur s .

Afin  de  redynamis e r  la  concur r en c e ,  une  étude  a  été  effectuée  à  par ti r  de  l’analyse
des  comptes  analytiques  de  gestion  des  marchés ,  des  contrain t e s  géograp hiques ,
des  linéaires  de  montage  par  jour  de  tenue  et  du  volume  de  déche ts  collectés .  Elle
a  permis  d’envisage r  un  redécoup a g e  du  terri toi re .  

Au  regard  des  améliora t ions  impor tan t e s  vers  lesquelles  la  Ville  de  Paris  souhaite
tendre ,  il  est  proposé  au  Conseil  de  Paris  d’approuve r  un  découpag e  remanié  en
deux  secteu rs  afin  de  perme t t r e  des  économies  d’échelle  qui  seraien t  de  natu re  à
assure r  aux  déléga t ai r e s  une  assise  financiè re  suffisante  afin  de  suppor t e r  et
valorise r  les  investissem e n t s  nécessai r e s  et  mett re  en  œuvre  de  nouvelles
missions .   

Les  principaux  axes  de  réflexion  de  la  Ville  de  Paris  pour  la  future  déléga tion,
développés  dans  le  rappor t  ci- joint,  sont  les  suivants  :

Renforce r  l’att rac t ivité  des  marchés  ;
Développer  des  mesures  en  faveur  du  pouvoir  d’achat  ;
Maintenir  et  développe r  les  missions  des  déléga t a i r es  en  matiè re  de  tri  des  
déche ts  ;
Accentue r  les  actions  en  faveur  du  développe m e n t  durable  et  de  l’économie  sociale
et  solidaire .

Le  renforce m e n t  de  l’att rac t ivi té  des  marchés  découver t s  alimentai re s  et
biologiques  est  tout  d’abord  un  enjeu  import an t  afin  d’assure r  leur  pérenni té  dans
un  cadre  de  plus  en  plus  concur r e n t iel ,  de  répondr e  aux  besoins  nouveaux  de  la
clientèle ,  de  s’assure r  d’une  offre  diversifiée  de  produits  de  qualité,  à  moindre  coût
et  d’inscrire  les  marchés  dans  les  politiques  en  faveur  du  développe m e n t  durable
et  de  l’innovation.  



Plusieurs  axes  peuvent  être  développés  à  cette  fin.  

Des  mesure s  en  faveur  du  pouvoir  d’achat  devront  être  développées  tels  quels
l’insti tutionnalisa tion  des  promotions  de  fin  de  marché,  l’instaur a t ion  d’un  panier
d’essen tiels  à  prix  modéré  (voire  à  prix  coutan t) ,  l’améliora tion  de  la  transpa r e nc e
des  prix  et  mise  en  valeur  des  prix  bas  et  mise  en  place  de  progra m m e s  de  fidélité
(réduction  et  dons  de  produits).  Des  réductions  pourr aien t  être  appliquaien t  aux
acheteu r s  venan t  avec  leurs  contena n t s…  Des  ateliers  pour  aider  les  clients  à
mieux  consom m e r  et  moins  chers  pourron t  être  proposés .  La  lutte  contre  le
gaspillage  et  les  produits  invendus  sera  menée  grâce  à  la  distribu tions  d’invendus
par  des  associa t ions  et  l’installation  de  frigos  solidaires .  Des  parten a r i a t s  devront
être  initiés  avec  des  centres  sociaux  ou  des  résidence s  universi t ai re s  afin
d’identifier  une  populat ion  cible.     

Les  contra t s  futurs  prévoiron t  égaleme n t  la  poursuite  progre ss ive  de
l’expérimen t a t ion  de  nouvelles  structu r e s  ou  stands  innovan ts ,  pratiques  et
esthé tiques ,  de  natur e  à  renforce r  le  carac t è r e  att rac tif  des  marchés  parisiens .  La
deuxième  phase  de  l’expérimen t a t ion  compre nd r a  un  retour  d’expérience  sur
l’installa tion  des  prototypes  surevenu e  lors  des  contra t s  (2019- 2025)  et  un
réajus te m e n t  de  la  proposi tion  le  cas  échéan t  afin  de  teste r  les  nouvelles
proposi tions  sur  de  nouveaux  marchés .  Ce  périmèt r e  rest rein t  pourra  perme t t r e  de
ne  pas  déséquilibre r  le  contra t  et  de  poursuivre  l’expérime n t a t ion .  Si  l’expérience
est  concluan te ,  un  déploieme n t  plus  large  voire  complet  serai t  possible  dans  le
cadre  du  contra t  suivant .

De  plus,  dans  le  cadre  des  contra t s  actuels,  des  espaces  de  convivialité  ont  été
aména gé s  sur  dix  marchés .  Davantage  d’espaces  de  convivialité  seront  déployés
dans  le  cadre  du  futur  contra t .  Il  est  proposé  que  ces  espaces  puissen t  être
égalem en t  destinés  à  accueillir  des  associa t ions  de  quar tie r ,  des  commerç a n t s  du
quar t ie r  ou  des  animations  éphémè r e s .  Ces  espaces  seraien t  identifiés  pour  ces
activités  spécifiques .  

Enfin,  l’attrac t ivité  passe  par  le  renforce m e n t  de  la  diversi té  de  l’offre  et  par  une
réponse  à  la  demande  forte  de  la  clientèle  s’inscrivant  dans  une  démarch e  de
circuit  court .  L’installation  de  produc teu r s  dont  les  denré es  sont  produi tes  à  moins
de  250  km  de  Paris  seront  à  privilégier .  Un  échéancie r  prévisionnel  qui  sera
adapté  chaque  année  en  fonction  des  contrain t es  de  gestion  des  marchés  sera
décidé  lors  de  la  signatu r e  de  la  convention.

Les  missions  des  déléga t a i r e s  en  matière  de  tri  des  déchet s  seront  développées .

À  ce  titre ,  la  collecte  des  biodéche t s  sera  étendue  à  l’ensemble  des  marchés .
Actuelleme n t ,  cette  collecte  se  déroule  sur  54  des  71  marchés  découver t s .  La
collecte  des  biodéche t s  concerne  les  fruits  et  légumes  d’un  côté  et  les  déchet s
issus  de  la  poissonne r i e  de  l’autre .  Il est  envisagé  la  collecte  des  déche ts  carnés  au
cours  du  prochain  contra t .   Il  est  par  ailleurs  prévu  une  collecte  sélec tive  multi-
maté r iaux  qui  consiste  à  la  collecte  séparée  des  déche ts  ménage r s  recyclables.  



Les  déléga t a i re s  devraien t  aussi  mett r e  en  œuvre  un  plan  d'action  auprès  des
commerç a n t s  pour  prévenir  et  réduire  la  quanti t é  de  déche ts  produits  sur  les
marchés  alimenta i r e s  (biodéche ts ,  emballages ,  ordure s  ménagè r e s  résiduelles),
avec  notam m e n t  l'incita tion  auprè s  des  commerça n t s  à  ramene r  avec  eux  leurs
déche ts  ou  à  utiliser  des  emballages ,  sacs,  vaisselles,  cage t t e s ,  palet t es
réutilisables .  Au  rega rd  de  ces  oppor tuni t és  au  sein  d’un  secteur  qui  se  struc tu r e ,
la  prochaine  convention  intégre r a  l’obligation  d’expérime n t a t ion  sur  un  nombre
cible  de  marchés .  Le  futur  déléga t a i r e  devra  conclure  un  partena r ia t  avec  un
prest a t a i r e  en  charge  de  la  collecte  et  de  la  valorisa t ion  des  cage t t e s  jetables,  afin
d’en  favorise r  le  recyclage  sous  une  ou  plusieurs  formes.  

Le  développem e n t  durable  ainsi  que  l’économie  sociale  et  solidaire  sont  des
préoccup a t ions  majeure s  de  la  collectivité  parisienne.

Les  déléga t a i r e s  devront  poursuivre  les  démarc he s  déjà  engagée s  dans  les
contra t s  actuels.  De  plus,  ils  veilleron t  à  faire  respec t e r  la  suppress ion  intégra le
des  sacs  plastiques  à  usage  unique,  même  conformes,  sur  l’ensemble  des  marchés .
Une  déroga t ion  serai t  mise  en  place  pour  les  produi ts  autorisés .  Ceux- ci  sont  listés
dans  le  décre t  n°  2023- 478  du  20  juin  2023  pour  les  fruits  et  légumes  frais
(cerises,  framboises…).  Cela  concerne r a i t  égaleme n t  les  achat s  de  plus  de  1,5  kilos
et  les  articles  présen t a n t  un  aspect  humide  et/ou  trancha n t ,  type  poissonne r ie  et
bouche rie .
 
Au     regard     de     ces     élémen ts ,     l’économie     général e     des     futurs     contra t s     qui  vous  est     
proposée ,         est     la   suivante.   

La  durée  des  deux  conventions  est  de  six  ans  afin  de  perme t t r e  l’amor tissem e n t  de
l’ensemble  des  investisse m e n t s  (équipem e n t s ,  propre t é ,  développe m e n t  durable,
communica t ion,  …). 
Les  déléga t a i r e s  assuren t  l’installation,  la  gestion,  l'ent re t i en  et  l'organisa t ion  des
marchés ,  dans  le  but  d'en  améliore r  les  conditions  d'exploita t ion  et  le  service
rendu  aux  usage r s .  À ce  titre,  ils  :

gèren t  ainsi  sous  le  contrôle  de  la  Ville  de  Paris,  les  emplacem e n t s  de  vente  et
veillent  à  l’application  des  disposi tions  régleme n t a i r e s  en  vigueur .  Ils  met ten t  tout
en  œuvre  pour  assure r  la  diversi té  commerciale  des  marchés ,  mainteni r  la
présence  des  commerc es  de  bouche  en  nombre  suffisant  et  a ugmente r  la  place
des  produc teu r s  ou  des  commerc e s  biologiques  et/ou  inscrits  dans  une  démarch e
de  circuit  court  ;

accompa g n e n t  les  commerç a n t s  dans  une  démarc he  de  pouvoir  d’achat  en
faveur  des  usage r s  afin  que  soient  proposés  des  produits  de  qualité  à  bas  prix  ; 

perçoiven t  auprès  des  commerç a n t s  abonnés  et  volants  les  droits  de  place
fixés  par  le  Conseil  de
Paris  ;

sont  chargés  de  met t re  en  œuvre  une  politique  renforcée  et  innovante  de  
promotion  et  d’animation
des  marchés .  Ils  financen t  un  progra m m e  d’animation  et  de  communica t ion.  Ils  
pourron t  être  chargés  d’actualise r  régulière m e n t  le  site  interne t  commun  à  
l’ensemble  des  marchés  ;



peuven t ,  en  outre,  dans  le  respect  de  la  régleme n t a t ion  en  vigueur  et  après  
accord  de  la  Ville  de  Paris,  organise r ,  dans  l’emprise  des  marchés ,  des  tenues  
supplém en t a i r e s  ;

prenne n t  en  charge  les  frais  inhéren t s  au  fonctionne m e n t  des  marchés ,  le  
fonctionnem e n t  des  espaces  de  convivialité,  les  frais  de  consomm a t ion  d’eau  et  
d’élect ricit é ,  d’assuranc e s ,  d’entre t i en  et  de  mise  en  conformité  des  installations  
élect riques ,  à  l’exception  des  frais  de  net toieme n t  pour  lesquels  ils  versen t  une  
contribu tion  forfaitaire  ;

rése rven t  des  zones,  validées  par  la  Direction  de  la  propre t é  et  de  l’eau,  
perme t t a n t  aux  commerç a n t s  de  rassem ble r  leurs  déchet s  et  maté r ialisan t  les  lieux
de  regroup e m e n t  de  ceux- ci  par  des  disposi tifs  adapté s  ;

ent re t i enn e n t  les  bacs  à  biodéche ts  mis  à  disposition  par  la  Ville  ;
valorisen t  de  façon  optimale  les  aut res  déche ts ,  assuren t  leur  collecte  et  leur
traiteme n t  ;
entre t ienne n t  et  metten t  à  disposi tion  sur  les  marchés  les  bacs  spécifiques

de  collecte  de  déche ts  liés  à  certaines  activités  des  marchés  (notam m e n t  les
poissonnie r s)  ;

par ticipen t  à  l’obligation  légale  et  régleme n t a i r e  de  tri  des  biodéche t s ,  en
lien  avec  les  services  de  la  Direction  de  la  propre t é  et  de  l’eau  ;

assuren t  le  passage  en  début  de  marché,  sur  certains  marchés  à  fort
potentiel  de  déche ts ,  d’une  benne  de  collecte  permet t a n t  d’améliore r  la  propre t é
pendan t  la  tenue  du  marché  ;

équipen t  les  marchés  en  tentes  abris  (bâches  et  armatu r e s  métalliques  en
bon  état)  et  assuren t  leur  entre t ien,  les  pres ta t ions  de  montage,  de  démonta g e  et
de  remisage  des  tentes  abris,  ainsi  que  le  remplace m e n t  des  douilles  au  sol.  Des
équipem e n t s  peuven t  être  ajoutés  à  leurs  frais  en  cas  de  créa tion  de  places
nouvelles,  de  travaux  ou  de  déplace m e n t  de  marchés  ;

suppor t en t  tous  les  risques  de  respons abili té  civile  découlan t  de
l’exploita tion  des  marchés  ;

s ’engagen t  à  reprend r e  les  personnels  actuellem e n t  employés  sur  les
marchés  dans  le  cadre  de  l’application  des  articles  L1224.1  et  L1224.2  du  code  du
travail.  Ils  doivent  mainteni r  sur  les  marchés  du  personnel  en  nombre  suffisant  pour
remplir  la  totali té  de  leurs  missions  ;

veillent  au  respect ,  par  les  commerç a n t s ,  des  règles  applicables  en  matiè re
de  stationnem e n t  ;

veillent  à  faire  respec t e r  la  suppress ion  intégrale  des  sacs  plastiques  à  usage
unique,  même  conformes ,  sur  l’ensemble  des  marchés  ;

font  respec t e r  l’interdict ion  d’usage  de  la  vaisselle  en  plas tique  et  favorisen t
la  limita tion  des  contena n t s  en  plastique ,  plus  généra le m e n t ,  sont  force  de
proposi tion  pour  une  optimisation  du  tri  des  déche ts  ;

accompa g n e n t  et  stimulent  les  commerç a n t s  pour  la  mise  en  œuvre ,  dans  la
mesure  du  possible,  de  pratiques  commerciales  écologiques  telles  que  la  vente  en
vrac  ou  l’instaura t ion  de  consigne  ;

sont  chargés  d’opéra t ions  de  sensibilisa tion  dans  la  lutte  pour  la  limita tion
des  ressource s .

Les  candida t s  peuven t  faire  toutes  propositions  innovante s  pour  des  actions  en
faveur  du  développe m e n t  durable  et  de  l’accueil  de  la  clientèle  afin  que  les
marchés  soient  pleineme n t  des  lieux  de  vie  et  de  convivialité  tout  en  conservan t
leur  vocation  alimenta i re .  Ils  peuven t  égaleme n t  faire  des  proposi tions  de
prest a t ions ,  de  travaux  et  d’aména g e m e n t  suppléme n t a i r e s .



Par  ailleurs,  ils  versen t  annuellem en t  à  la  Ville  de  Paris,  une  redevance
compren a n t  une  part  forfaitaire  à  laquelle  peut  s’ajoute r  une  part  variable,
calculée  en  pourcen t a g e  du  chiffre  d’affaires .

Enfin,  ils  s’acquit t en t  de  toutes  leurs  obligations  d’informa tion  et  de
communica t ion  de  documen t s  envers  la  Ville  de  Paris.

Le  non- respec t  par  les  déléga t ai r e s  des  obligations  fixées  par  la  convention
donne ra  lieu  au  verseme n t  de  pénalités  financiè re s .

Enfin,  une  tarifica tion  différenciée  et  des  droits  de  place  en  hausse  devront  être
intégré s  au  contra t  afin  de  créer  des  leviers  d’incita tion  pour  les  commerç a n t s  et
perme t t r e  aux  déléga t ai r e s  d’intégre r  des  évolutions  et  de  porte r  des
investisse m e n t s  et  tout  par ticulière m e n t  pour  favorise r  l’installa tion  des
produc teu r s  agricoles  et  produc teu r s  bio.

Pour  connaît r e  plus  en  détail  les  données  sur  la  gestion  des  marchés  découver t s
alimentai re s  parisiens  ainsi  que  les  objectifs  de  la  Ville  de  Paris  pour  la  future
déléga tion  et  l’économie  généra le  du  contra t ,  je  vous  invite  à  vous  report e r  au
rappor t  joint  au  présen t  projet  de  délibéra t ion.

Par  conséque n t ,  conformé m e n t  aux  articles  L 1411- 1  et  suivants  du  code  généra l
des  collectivités  terri toriales ,  je  vous  propose  de  mett r e  en  œuvre  une  procédu re
de  consulta t ion  en  vue  de  la  conclusion  de  nouvelles  conventions  de  déléga tion  de
service  public  pour  une  durée  qui  serai t  de  six  années .

Une  clause  de  «  non- cumul  »  sera  intégrée  dans  l’appel  public  à  candida tu r e s
perme t t a n t  ainsi  qu’un  même  candida t  ne  puisse  être  retenu  pour  les  deux
secteur s  délégués .

Le  présen t  projet  de  délibér a t ion  a  donc  pour  objet  :

de  vous  propose r  d’approuver  le  principe  de  l’exploita tion  du  service  public  des
marchés  découve r t s  alimentai r e s  parisiens  dans  le  cadre  de  conventions  de  gestion
déléguée  ;

de  m’autorise r  à  procéde r  à  la  publica tion  d’un  avis  d’appel  à  candida tu r e s  et  à
accomplir  tous  les  actes  prépa ra toi r es  à  la  conclusion  des  contra t s  déléguan t  la
gestion  des  marchés  découver t s  alimentai re s .

Je  vous  prie,  Mesdam e s ,  Messieur s ,  de  bien  vouloir  en  délibére r .

La  Maire  de  Paris


